
Québec, le 4 mars 2013 

Madame Diane De Courcy 
Ministre de l’Immigration et des Communautés culturelles 
Ministre responsable de la Charte de la langue française 
Édifice Marie-Guyart 
1050, rue L.-A.-Taschereau 
Aile René-Lévesque, 3e étage 
Québec (Québec)  G1R 5E6 

Objet : Office québécois de la langue française 

Madame la Ministre, 

Depuis quelques jours, le personnel de l’Office québécois de la langue française (OQLF) doit faire face à 
une situation qui le rend très inconfortable dans l’exécution de son travail. 

L’événement récent du traitement de la plainte dans le dossier du restaurant Buonanotte et la déclaration 
de l’OQLF qui a suivi selon laquelle il s’agissait d’un « excès de zèle » ou d’une « erreur » d’un 
« inspecteur » a fortement ébranlé les personnes salariées que le Syndicat de la fonction publique et 
parapublique du Québec (SFPQ) représente. 

En fait, le terme « inspecteur », qui est galvaudé par tous les médias, réfère à un de nos membres. Or, il 
est clair que ces « inspecteurs » n’ont aucun pouvoir décisionnel; leur seul rôle étant de se déplacer pour 
recueillir des informations à la suite d’une plainte. De retour à leur bureau, ils transmettent ces 
renseignements à leur supérieur. 

Les fonctionnaires de l’OQLF sont des personnes soucieuses d’effectuer consciencieusement leur travail 
en appliquant la Charte de la langue française. Nos membres ont été bouleversés de se faire pointer du 
doigt sur la place publique et devenir ainsi les boucs émissaires d’une situation qui aurait dû être 
expliquée autrement à la population. 

Par conséquent, nous vous serions reconnaissants de prendre les moyens nécessaires afin de réhabiliter 
la réputation de nos membres qui a été entachée, car nous sommes persuadés que ces personnes font 

un travail remarquable dans un contexte quelquefois difficile et qui mérite d’être souligné. 

Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à notre demande et vous prions d’agréer, Madame 
la Ministre, l’expression de nos meilleurs sentiments. 

La présidente générale, 

 
Lucie Martineau 

/hp 


